
Faut-il dire « sectes » ou « dérives sectaires » ? 
 
« Comme le droit français, la Cour européenne refuse d'utiliser la notion de secte,  
extrêmement dangereuse dans la mesure où elle est généralement définie par la doctrine à 
l'aune de la notion de religion. Autrement dit, une religion serait une secte qui a réussi, et une 
secte serait une religion en devenir. Cette définition, adoptée aux États-Unis, constitue en 
réalité un moyen pour les sectes d'affirmer leur légitimité, en se présentant comme un groupe 
de fidèles réunis autour d'une foi partagée. Tel est le cas des Témoins de Jéhovah qui 
parviennent, peu à peu, à obtenir le statut de religion, avec l'aide de la Cour européenne. 
 
Accepter que les Témoins de Jéhovah soient considérés comme une religion ne conduit 
cependant pas à étendre ce statut à tous les groupements dirigés par des gourous plus ou 
moins allumés, plus ou moins dangereux pour les adeptes, parfois fort peu nombreux. 
 
C'est la raison pour laquelle le droit français se réfère à la notion de dérive sectaire, qui 
s'applique lorsqu'un groupement "poursuit des activités ayant pour but ou pour effet de créer, 
de maintenir ou d'exploiter la sujétion psychologique ou physique des personnes qui 
participent à ces activités". Cette formulation, issue de la loi About-Picard du 12 juin 2001, 
donne ainsi une définition pénale de la dérive sectaire. Il n'y a pas de lutte contre les sectes, 
mais une lutte très affirmée contre la manipulation mentale, l'abus de faiblesse, l'escroquerie, 
la pédophilie, et autres pratiques illicites. » 
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